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PLAN DE PRESENTATION

• La PSC

• Zoom sur la Prévoyance

• La Prévoyance aujourd’hui dans la FPT

• La Prévoyance au 1er janvier 2025 dans la FPT

• Le Rôle du CDG 86 : pourquoi donner mandat

• Les grandes étapes



La PSC : c’est quoi - DEFINITION

• Protection Sociale Complémentaire : la protection sociale complémentaire est 
un mécanisme d’assurance permettant aux agents de faire face aux conséquences 
financières des risques « prévoyance » et/ou « santé ».

➢Santé : Elle intervient en cas de maladie, accident, maternité et complète la couverture
apportée par la Sécurité Sociale. Elle permet le remboursement de frais non couverts ou
partiellement couverts par la Sécurité Sociale comme par exemple l’achat de médicaments, les
frais d’optique, le forfait journalier, les frais dentaires, etc.

➢Prévoyance : Elle permet un maintien de salaire en cas de congés de maladie ordinaire, congé 
de longue maladie, congé de longue durée, congé de grave maladie, mise à la retraite pour 
invalidité, etc., lors du passage à demi-traitement.
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ZOOM SUR LA PREVOYANCE
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Les garanties d’assurance prévoyance ont pour 
objectif de permettre aux agents fonctionnaires et 
agents de droit public et de droit privé de :

1/  Compenser financièrement leur perte de salaire (traitement et régime indemnitaire) en cas de survenance des risques 
suivants :

o Incapacité temporaire en cas de placement en congé pour raison de santé et autres événements,
o Invalidité permanente avec la mise en retraite pour invalidité (rente d’invalidité versée par l’assureur en complément 
des rentes versées par la CNRACL ou l’IRCANTEC).

2/  Protéger leurs proches :
o Garantie décès toutes causes, c’est-à-dire consécutif à une maladie ou à un accident,
o Garantie perte totale ou irréversible d’autonomie (PTIA) en cas d’invalidité de l’agent nécessitant l’assistance d’une 
tierce personne.
Remarque : le dispositif actuel et à venir (Accord Collectif National) n’inclus pas le décès au titre des garanties 
minimales obligatoires.



AJOUTER UN PIED DE PAGE

6

LA PREVOYANCE AUJOURD’HUI 
DANS LA FPT



PREVOYANCE : LES REGLES AUJOURD’HUI

• La participation financière de l’employeur à la prévoyance des agents
est possible et facultative pour les collectivités territoriales depuis
le décret 2011-1474 du 8 novembre 2011.

• Le montant de participation est fixé par l’employeur.

• Cette participation n’est possible qu’à la condition que l’agent adhère
à un contrat dit labellisé OU au titre d’une convention de
participation conclue par l’employeur (contrat groupe). Les
collectivités choisissent entre l’une et l’autre de ces procédures.

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000024772150/


PREVOYANCE : LES CHIFFRES DANS LA VIENNE 
(Données RSU 2022- 90% de taux de réponse)
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LA PREVOYANCE AU 1er JANVIER 
2025 DANS LA FPT



LES TEXTES
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- Articles L 827-1 à L 827-12 du code général de la fonction publique (CGFP),

- Décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements
publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents.

- L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 vient modifier de manière importante la Protection Sociale Complémentaire
des agents de la fonction publique, notamment territoriale, pour les risques santé et prévoyance en imposant aux
collectivités une obligation de participation au financement des garanties.

- Décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de PSC et à la participation obligatoire des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics,

- Accord Collectif National (ACN) portant réforme de la PSC des agents publics territoriaux du 11 juillet 2023. Les partenaires
sociaux ont décidé de renforcer le régime de la prévoyance avec l’Accord Collectif National (ACN).

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000043149132/
Décret 2022-581 original.pdf
ACN 11 JUILLET 2023.pdf


EVOLUTION DES TEXTES
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SYNTHESE DES REGLES AU 1ER JANVIER 2025
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1 participation 
obligatoire de 

l’employeur à hauteur 
de 50% des garanties 

minimales (35€ ?)

Des garanties 
minimales 

obligatoires

Contrat groupe 
uniquement : plus 

de labellisation 
possible ?

Adhésion 
obligatoire ou 
facultative des 

agents ?

= Les contrats actuels (de groupe ou 
labellisés) ne répondent 

certainement pas à cette nouvelle 
réglementation = nécessité d’un 

nouveau contrat au 1er janvier 2025
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LE ROLE DU CDG :
POURQUOI DONNER MANDAT 

AU CDG 86 ?



LE ROLE DU CDG 86

•En application de l’article L 827.7 du CGFP : le
CDG a une obligation de proposer aux
employeurs publics territoriaux des garanties
issues de contrats collectifs (procédure de
convention de participation).
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POURQUOI DONNER MANDAT AU CDG 86

• Contrat groupe : avantages

• Pas de procédure de marché public à lancer

• Le CDG se charge de la totalité de la procédure

• Le CDG propose :
• Des garanties minimales
• Des options
• Une adhésion facultative des agents (dans l’incertitude)
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ZOOM SUR LES GARANTIES MINIMALES
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• Tout agent territorial quel que soit
son âge, son statut, son CE ou sa
catégorie bénéficiera à minima des
garanties socles

• Le revenu net = TI + NBI + RI

• Contrat collectif à adhésion
facultative (plus de labellisation ?)

• Participation employeur minimale
de 50% sur la base des garanties
socle (base 35€ = 17,50€)
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LES GRANDES ETAPES 
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ACTION JANV. FEV. MARS AVRIL MAI JUIN JUILLET AOUT SEPT. OCT. NOV. DEC. JANV. 25

COURRIER D'INFORMATION AUX COLLECTIVITES DE PLUS DE 50 AGENTS 18/01/2024

REUNIONS D'INFORMATIONS AUX COLLECTIVITES
MI-

FEVRIER

RETOUR DES MANDATS ET DES DONNEES DES COLLECTIVITES 01/03/2024

CST DU CDG : présentation projet global (préciser agit pour le compte des collectivités qui l'auront 

mandaté)
06/02/2023

CA DU CDG : démarche globale proposée : autorisation lancement de la démarche et action pour le 

compte des collectivités qui ont mandaté
08/03/2024

CONSULTATION DU CST DES COLLECTIVITES ET ETABLISSEMENTS D'AU MOINS 50 AGENTS

DELIBERATION DES COLLECTIVITES QUI DONNENT MANDAT AU CDG (quelle que soit la strate)

LANCEMENT DU MARCHE (6 semaines)

ANALYSE DES OFFRES
3 AU 7 

JUIN 2024

AUDITIONS 
10 AU 14 

JUIN 2024

CST DU CDG 86 AVIS SUR CHOIX DU CANDIDAT 25/06/2024

CA DU CDG 86 POUR VALIDATION DU CHOIX DU CANDIDAT 28/06/2024

INFORMATION CANDIDAT RETENU ET LES NON RETENUS
DEBUT 

JUILLET

INFORMATION DES COLLECTIVITES QUI ONT MANDATE LE CDG
DEBUT 

JUILLET

CST CDG + COLL RELEVANT DU CST DU CDG : POUR CONTRAT + MONTANT DE 

PARTICIPATION
17/09/2024

CST EMPLOYEURS AU MOINS 50 POUR CONTRAT + MONTANT DE PARTICIPATION

CA DU CDG POUR AGENT CDG POUR CONTRAT DES AGENTS + MONTANT DE 

PARTICIPATION
04/10/2024

CA DES EMPLOYEURS POUR CONTRAT DES AGENTS + MONTANT DE PARTICIPATION

COMMUNICATION AUPRES DES AGENTS DES COLLECTIVITES

MISE EN ŒUVRE DU CONTRAT 01/01/2025

15 AVRIL - 31 MAI

DU 17/09/2024 AU 30/11/2024

NOVEMBRE - 

DECEMBRE

SEPT / OCT / NOV

FEV / MARS / 15 AVRIL MAX

FEV / MARS / 15 AVRIL MAX



LE COURRIER AUX COLLECTIVITES DU DEPARTEMENT
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CE QUE VOUS DEVEZ FAIRE POUR DONNER 
MANDAT AU CDG 86

•Déclaration d’intention : 1er mars 2024

•Tableau de données : 1er mars 2024

•CST (si CST autonome) : avant délibération

•Délibération donnant mandat au CDG 86 : 15
avril 2024
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QUID DE VOS CONTRATS ACTUELS AU 31/12/2024 
SI VOUS DONNER MANDAT AU CDG 86 ?

• Vous adhérez au contrat groupe proposé par le CDG
86 (Territoria) : le CDG 86 se charge de résilier

• Vous disposez de votre propre contrat groupe : il
vous appartient de le résilier s’il ne répond pas aux
garanties minimales (ou avenant) = cf délais à
vérifier

• Vous disposez de contrats labellisés : chaque agent
devra résilier son contrat si la labellisation n’est plus
possible
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VENIR 
CONTACTER  
S’INFORMER 
SUIVRE

• 05 49 49 12 10 

• Du lundi au vendredi de 8h15 à 12h00 et de 13h00 à 17h00

www.cdg86.fr

contact@cdg86.fr


